
‌Territorialisation de la santé : solution ou piège ?

Atelier présidé par Michèle Leflon, Jacques Seguin,

 Intervenante :  Sylvie Dubois Vice-Présidente à la santé et à la prévention de la 
région Centre Val de Loire, maire-adjointe aux finances de la ville de Saran et 

conseillère communautaire, militante mutualiste

La région n’a aucune compétence dans le domaine de la santé mais a une compétence 
dans la formation des paramédicaux et l’aménagement du territoire. 
Mais la région Centre Val de Loire est la  dernière en terme de démographie médicale. Ce 
sont des territoires ruraux répartis dans six départements dont la population vieillit 
rapidement. Les internes en médecine quitte la région après leur formation. 35 % des 
médecins généralistes ont plus de 60 ans. Le désengagement de l’État a conduit le 
Conseil Régional à adopter un pacte régional avec un budget pour faire face aux difficultés 
d’accès aux soins. En février 2022 la vieille revendication de transformation du centre 
hospitalier régional d’Orléans  en  CHU  a abouti. La fac de médecine est maintenant 
ouverte. En 2023 il y a eu 350 places en deuxième année ouvertes et  105  en première 
année  dont 60 % de candidats issus de la région. Les places en institut de formation en 
soins infirmiers (IFSI ) ont été augmentées grâce à un investissement dans les bâtiments. 
Et cet institut est un centre d’expérimentation de formation des infirmières de pratiques 
avancées (50 Postes). Le  seul centre de formation publique de masseur kinésithérapeute 
à l’université a vu son nombre de places augmenter.
La région participe au financement des structures regroupées de médecine libérale, 125 
Maisons de santé pluri-professionnelles ( Professions libérales ) sont programmées, 110 
sont créées à ce jour.
La région a créé un groupement d’intérêt public (GIP) pour pouvoir créer des centres de 
santé salariant des médecins généralistes.  L’objectif est de recruter 300 médecins et de 
créer 50 centres de santé dans toute la région. À ce jour 12 000 malades ont trouvé un 
médecin traitant grâce à ces nouvelles structures. La région a créé des possibilités 
d’hébergement pour les étudiants  en Santé et pour les jeunes professionnels afin de leur 
faciliter la poursuite de leurs études. Elle soutient un projet un projet de résidence de 
proximité à hauteur de une par département. Ces résidences  comportent trois logements 
et un espace de convivialité. Actuellement 15 centres de santé ont été créés et 45 
médecins généralistes  ont été recrutés. La région a été l’objet d’un contrôle de la Cour 
des Comptes régionale qui a posé la question : la dépense de l’argent public est elle 
justifiée ! Il existe un dispositif appelé  ZIP (zone d’intérêt d’intervention prioritaire) et 
l’exigence du conseil régional est que toute la région devienne une zone d’intérêt 
prioritaire. Pour se donner les moyens de former des professionnels de santé il faut à la 
fois investir dans les bâtiments et recruter des enseignants.

DISCUSSION

Michel Antony CV 70

J’ai pu constater lors de la réception des étudiants en médecine  leur méconnaissance de 
ce qu’est un centre de santé, il en est de même pour les élus. Il est nécessaire d’établir un 
cadre national de la répartition de ses centres de santé ainsi que du montant des 
rémunérations sinon c’est la création d’un mercato national et des recrutements  de 
professionnels de santé  au plus offrant.



Évelyne Van Der Hem Montreuil 

Les initiatives locales doivent s’inscrire dans un cadre national. Le financement de l’hôpital 
public doit être assuré par la sécurité sociale.

Françoise Nay Ivry 

 Difficultés d’accès aux soins augmentent pour les précaires. La formation des médecins 
est à l’hôpital principalement.

Isabelle Mathurin de la Convergences service publique 

Les solutions alternatives ce sont des luttes de résistance de certaines localités. La feuille 
de route de Lure. La pétition nationale «  pour un budget de la Sécu qui permette de 
répondre aux besoins de la population «   a reçu 15 000 signatures.
Le 16 décembre à Paris, à la Bourse du travail  se tiendra l’initiative de la Convergence 
sur l’ Europe et les services publics. Elle comportera une séquence sur la santé . 

Réponses de Sylvie Dubois 

La cause des déserts médicaux est l’instauration du numerus clausus (limitation du 
nombre de médecins, pharmaciens, dentistes et sage-femmes formés) . C’est à la fois une 
responsabilité d’État et et des syndicats des professionnels de santé. L’ inégalité de 
répartition ne permet pas de garantir l’égalité d’accès aux soins et à la santé. Le concept 
de centre de santé est terni par les abus de centre de santé privée (dentaire, 
ophtalmologique). Il est important que le gestionnaire soit soit public soit de délégation de 
service public (souvent des structures de l’économie sociale et solidaire) . Une faculté 
d’odontologie a été créée dans la région (50 places ) 
La crise démographique pèse aussi à l’hôpital public : aucun postulant aux postes 
disponibles  en post-Covid à Orléans.  Une étude nous a permis de vérifier que  le frein à 
l’installation de médecin est l’absence d’un tissu de professionnels de santé dans le 
territoire (kiné, pharmacien, infirmier ,hôpital)
Les centres de santé ne sont pas financés pour que les médecins salariés soient maîtres 
de stage. En ce qui concerne le centre de santé, c’est le centre lui-même qui est médecin 
traitant et non pas chaque médecin. La patientèle est donc mutualisée. Les centres de 
santé ont aussi pour mission de la prévention, l’éducation en Santé.

Michèle Leflon Ardennes

Quelles sont les relations entre la région et l’ARS ? Quelle est la marge de manœuvre de 
la région ? 
 Un schéma national de l’implantation  des centres de santé dans le tout le territoire est 
nécessaire pour  réaliser l’équité de l’accès aux soins.

Francis Lahaut Saint Claude 

Notre région a rejeté le PRS (plan régional de santé) parce qu’il n’y avait pas de stratégie 
pour l’accès en 30 minutes au service d’urgence, que les politiques de prévention étaient 
insuffisantes, qu’il n’y avait rien  concernant le sous-effectif de personnel hospitalier et qu’il 



n’y avait pas de plate-forme dédiée pour les citoyens. En 2019 nous avions organisé un 
référendum qui a reçu  9000 réponses pour une population totale de 15 000  habitants 
avec 99 % de  oui pour une la réouverture de la pédiatrie et de la maternité. Nous avons 
recueilli 300 témoignages sur un cahier doléances.

Benoît Chauvet CV 70 

 S’indigne contre la « novlangue » employée par le nouveau directeur de l’ARS qui refuse 
de parler de désert médical mais  veut parler de « redynamisation du territoire » et qui dit 
que les déserts médicaux  ne sont pas un problème médical  mais  un problème 
d’aménagement territorial.

Geneviève Guibert de Tours NSED 37

Quelles sont les relations entre le centre de santé municipal de Saint-Pierre-des-Corps et 
le centre régional de santé régional ? Le centre de santé municipal comprend des 
médecins généralistes, des  IDE et pratique la médecine de prévention. Y a-t-il une 
concurrence entre les deux structures ?

Michèle Vincent Champagnole 

Le service d’urgence est suspendu et remplacé par une équipe paramédicale d’urgence  
(EPU). Cet été le service d’urgence a été vidé de son matériel, on peut donc craindre que 
jamais il ne fonctionne correctement.

Jacques Seguin  Dole

il est nécessaire que le modèle économique des centres de santé quelque soit leur mode 
de fonctionnement soit un modèle économique viable.

Réponse de Sylvie Dubois 

Il existe des relations entre l’ARS et le Conseil Régional sous forme d’un comité de suivi 
du plan régional de santé où il y a une participation  de l’Union Régionale des Professions 
de Santé (URPS) qui représente les professions libérales, le département, le conseil 
régional et le CESER, c’est l’appartenance politique des élus qui fait la différence : la 
région à majorité de gauche vote contre le projet régional de santé,  les départements à 
majorité de droite ont émis un vote positif.  
Concernant le centre de santé, 80 % du budget de construction sont financés par le 
conseil régional et 20 % par la collectivité locale.  Le conseil régional répond à l’initiative 
de la collectivité territoriale de création  d’un  centre de santé. 
Pour le centre de santé de Saint-Pierre-des-Corps le centre municipal était trop petit, la 
municipalité de droite veut se désengager,  la région s’est substituée pour préserver 
l’existant. Elle peut mettre en œuvre des fonds d’État et des fonds européens qui 
permettent de financer les structures. 

Conclusions 

Le concours d’une région ou d’un département au développement de réponse à la 
formation de professionnel.le.s  de santé doit s’inscrire dans un schéma national de 



répartition des moyens avec définition des revenus des salarié.e.s recruté.e.s afin 
d’éviter et l’effet d’aubaine et la course au plus offrant aggravant l’inégalité 
territoriale d’accès aux soins et à la santé.


